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Les subsides

que le parti libéral tente de s'empêcher systématiquement de

répondre à ce qui constitue l'essentiel des propos du député.

Le député a dit beaucoup de choses. Je ne me souviens pas
de tout ce qu'il a énuméré. Cependant, sur certains points de
son énumération, il avait partiellement tort. Il est peut-être
vrai que les États-Unis ont eu tort à certains égards. Dans
d'autres cas, ils ont fait des consultations. Ils n'ont pas consulté
le Canada lorsqu'ils ont envahi la Grenade, peut-être parce
qu'ils ne faisaient pas confiance au gouvernement de l'époque.
Il s'agissait d'un gouvernement libéral qui n'était pas digne de
confiance. Ils ont consulté les Britanniques et les autres îles des
Antilles. Le député a donc tort.

Quand on a doublement tort, on ne peut prétendre avoir
raison.

Le président suppléant (M. Paproski): La période des ques-
tions et des commentaires est maintenant terminée. La parole
est au député d'Essex-Windsor (M. Langdon) pour la reprise
du débat.

Canada d'au moins deux ou trois des questions essentielles qui
sous-tendent le débat sur le contrôle des armements.

* (1610)

Je suis três déçu des récentes mesures du gouvernement
quand on pense à l'appel que nos jeunes nous lancent en faveur

d'un monde de paix. Par exemple, j'ai entendu aujourd'hui le

ministre associé de la Défense nationale (M. Dick) dire que

nous devons rester inextricablement liés à l'alliance, comme si

elle était une fin en soi. La vraie fin consiste à construire un

monde de paix et à désamorcer la course aux armements. Si

l'existence même d'alliances y fait obstacle, il faudrait les dis-

soudre et non les encenser, comme l'a fait le dernier interve-
nant du gouvernement.
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